
 

Communiqué de presse du 29 septembre 2014 
 
Le SMG en colère : 
NON à la mobilisation corporatiste. 
OUI à une mobilisation pour créer un vrai service public de santé. 
 
Le monde des professionnels de santé libéraux se mobilise. Les raisons en sont multiples, parfois contradictoires, mais c’est le projet de 
loi de santé publique qui est l'étincelle mettant le feu dans le monde médical libéral.  

Ce gouvernement est d'une incohérence redoutable :  

Il demande d’abord un rapport (1) pour une  Stratégie Nationale de Santé en vue de réformer le système de santé, qui en a bien besoin 
tant la crise est sévère. Il prépare ensuite une loi, censée s’appuyer sur cette stratégie, et qui se veut  une loi pour la prévention, l'accès 
aux soins et l’organisation du territoire de santé. Mais le décalage entre l'exposé des motifs et les mesures envisagées est énorme : d’un 
côté, ce projet de loi renforce le pouvoir de l’Etat sur l’ensemble du champ médico-social  à travers les Agences Régionales de Santé, 
ainsi que sur les négociations conventionnelles entre l’Assurance Maladie et les syndicats ; de l’autre côté, il n’annonce aucun 
changement profond de l’organisation de l’offre de santé,  tout en proposant des mesures dont certaines sont intéressantes (2) mais à la 
marge du système.  

Cette loi met tout le monde en colère mais pour des motifs différents :  

� Certains syndicats médicaux libéraux qui défendent un corporatisme archaïque en profitent pour faire entendre leurs 
revendications. Ils ont peur de l’étatisation de la médecine, peur de voir une partie de leur activité donnée à d'autres professionnels 
(3). Ils veulent sauvegarder leurs avantages et leurs privilèges : au moment où 25 % des français renoncent aux soins faute d'argent, 
où les dépassements d'honoraires augmentent malgré les engagements pris, il y a dans ces revendications un manque de civisme 
évident. 

� Les syndicats des professionnels de soin primaire ont raison d’être en colère : cette loi ne leur donne pas  les moyens de participer 
à l’organisation de l'offre de santé sur le territoire :  

• La loi aurait dû promouvoir des structures d’offre de santé collectives et coordonnées sur un territoire et permettre pour cela une 
sortie du paiement à l’acte. Elle réduit le rôle des généralistes à la « gestion » du parcours de soins. 

• La loi aurait dû organiser dès maintenant, pour tous les patients, le tiers payant intégral généralisé. Elle en diffère la mise en place 
en 2017.  

• La loi aurait dû sauver l’hôpital public des griffes du mercantilisme mais elle est axée sur les regroupements d’hôpitaux et rien 
n’empêche que se poursuive l’étranglement du service public hospitalier.  

• La loi organise la gouvernance au niveau régional, mais cela ne garantit en rien l’égalité d’accès aux soins et le portage des 
innovations. 

• La loi permet aux citoyens de faire des « actions de groupe » et rend obligatoire la représentation des usagers dans les agences 
sanitaires, mais la démocratie sanitaire ne peut se réduire à cela.  

• La loi ne met en place aucune mesure garantissant l’indépendance du système de santé et, plus spécifiquement, des agences 
sanitaires face aux lobbies industriels.  

 
Il fallait oser le changement et nous n'avons que la reculade face aux conservatismes. 

Le SMG ne s’associera pas à la mobilisation du 30 septembre 2014 car ce ne sont pas les revendications corporatistes sur l'augmentation 
du paiement à l'acte qui sont la solution. 

La seule possibilité de sauver la médecine générale est de se mobiliser pour inscrire celle-ci dans un authentique service public 
de santé territorial, basé sur les valeurs d’égalité, de solidarité et d’indépendance professionnelle vis-à-vis des lobbies industriels.  
 

1) Voir : http://www.smg-pratiques.info/Pourquoi-promouvoir-le-rapport.html 
2) Contraception et IVG plus accessibles, renforcement de la médiation sanitaire, expérimentation de salles de consommation à 

moindre risque, conforter la place des centres de santé… 
3) Création d’un statut d’infirmier clinicien « formé à assurer des pratiques avancées ».  

Contact : Dr Didier Ménard 06 07 16 57 78 
 


